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Lomé, le 17 avril 2020 

 
N/R: 250/2020/GS/AK 
 
 
Monsieur le Président, 
 
La CSI-Afrique1 (www.ituc-africa.org) suit de très près les initiatives du Bureau des Chefs 
d’Etats et de Gouvernements de l'Union Africaine face à l'apparition et à la propagation 
du COVID-19 en Afrique, et salue le leadership et le courage dont vous faites preuve.   
 
Nous reconnaissons et saluons, en particulier, les efforts que vous déployez en vue de 
promouvoir la coordination de la riposte continentale et mondiale à cette pandémie, et 
vos démarches visant à mobiliser l'appui de la communauté internationale pour 
l'Afrique, compte tenu de l’importance de cette lutte.  La nomination des envoyés 
spéciaux de l'Union Africaine en vue d'examiner la question de l’allègement de la dette 
; les modalités de remboursement et les concessions financières, est essentielle pour 
garantir à tous les pays africains une marge de manœuvre budgétaire et les ressources 
dont ils ont besoin pendant cette période difficile.      
 
Compte tenu de l'ampleur de la catastrophe que pourrait connaître l'Afrique en cas 
d’une épidémie généralisée, nous jugeons nécessaire d'écrire à l'Union Africaine 
concernant un certain nombre de questions pressantes.  
 
Situation de l'Afrique 
L’Afrique est connue pour le mauvais état de ses infrastructures sanitaires ; les 
mauvaises conditions d'assainissement et d’hygiène ; l'insuffisance de 
l'approvisionnement en eau potable et en électricité ; l’insuffisance du système 
d'éducation de masse ; la mauvaise qualité de logements ; la congestion urbaine ; 
l'absence généralisée de protection de revenu ; et l'explosion de l’économie informelle. 
A ces problèmes s’ajoutent le niveau assez bas de respect des droits humains et 
démocratiques ; ainsi que le recours insuffisant au dialogue social pour résoudre les 

 
1 L'Organisation Régionale Africaine de la Confédération Syndicale Internationale (CSI-Afrique) est une 

organisation panafricaine de travailleurs qui compte actuellement 17 millions de membres dans 52 des 54 

pays africains.  
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problèmes du continent. La situation de l’Afrique s'est détériorée au fil des décennies 
et, cela a semé des graines de la grande méfiance qui règne entre le peuple africain et 
la plupart de gouvernements du continent, malgré les efforts de gouvernance 
démocratique déployés ces dernières années. Ces problèmes tourmentent nos 
différents pays dans des proportions variables. Ils posent d'énormes défis aux 
gouvernements africains qui s'efforcent de mettre en place des mesures efficaces pour 
contenir le virus et l'empêcher de prendre des proportions épidémiques. 
 
 
Expérience dans la lutte contre le COVID-19 
La CSI-Afrique reconnaît l'éventail des mesures d'urgence prises, jusqu'à présent, par les 
différents pays africains pour prévenir la propagation de ce virus mortel. De l'imposition 
de restrictions sur les rassemblements publics et la circulation des personnes, à la 
fermeture d'écoles, de lieux de culte et de divertissement, en passant par l'imposition 
de couvre-feux et de confinement, les gouvernements africains sont sur la bonne voie 
pour lutter contre le COVID-19. Ces mesures sont nécessaires pour assurer l'efficacité 
de la distanciation sociale, malgré leurs conséquences économiques et sociales 
évidentes.  Ces mesures semblent s'inspirer des leçons tirées de l'Asie, de l'Europe et de 
l'Amérique où le coronavirus a déjà tué plus de cent quarante mille personnes. Ces 
leçons révèlent que les pays qui ont enregistré le plus grand nombre de morts dus au 
COVID-19 sont ceux qui n'ont pas appliqué assez tôt des politiques drastiques de 
distanciation sociale. Ces pays ont laissé le virus atteindre des proportions épidémiques 
avant de prendre des mesures d'urgence.  
 
Malheureusement, nous constatons que même si certaines mesures d'urgence sont 
prises dans un grand nombre de nos pays, la plupart de ces mesures sont timides. Les 
modalités de leur déploiement et de leur application ne traduisent pas vraiment 
l'urgence avec laquelle ces mesures doivent être suivies. Il nous semble que, dans 
l'ensemble, les réticences à prendre des mesures drastiques de restriction et de 
confinement sont motivées par la réalité de la situation décrite ci-dessus, notamment le 
simple défi que représente l'application de telles mesures parmi les populations qui 
vivent dans des conditions d’entassement ; qui vivent au jour le jour et qui n'ont aucun 
moyen de pratiquer effectivement la distanciation sociale dans leurs conditions de vie 
réelles.  
 
 
Nécessité d'un leadership résolu  
La CSI-Afrique demande haut et fort à l'Union africaine de prendre vraiment, en ce 
moment, ses responsabilités en Afrique. Comme par le passé, la défaillance du 
leadership devant la crise actuelle risque d’être catastrophique pour le peuple de ce 
continent.  Le risque d'[éventuelle] hécatombe, que représente le COVID-19 pour la 
population africaine ne laisse aucune place à la maladresse, au manque de courage et 
aux jeux politiques, où que l'on soit sur le continent. Nous saluons l'appel de l'UA à la 
levée des sanctions contre le Zimbabwe et le Soudan afin que, comme d'autres pays 
africains, ces pays puissent également mobiliser les ressources possibles contre cette 
pandémie. Toutefois, en retour, nous demandons à l'UA d’exiger de ces ‘Etats 
contrevenants’ de respecter les droits humains et syndicaux susceptibles de faciliter la 
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participation des citoyens à la prise des décisions et des mesures visant à lutter contre 
le COVID-19 dans leurs pays.  
 
La CSI-Afrique salue tout à fait le rôle de coordination de l'UA. Nous reconnaissons la 
demande de l’Union Africaine aux Communautés Economiques Régionales de 
coordonner les efforts au niveau régional. Nous avons également pris note de l'appel de 
l'Union Africaine à la coordination entre les ministères des finances, de la santé et des 
transports de nos différents pays dans la lutte contre cette pandémie. Nous appelons le 
Bureau Exécutif de l'UA à se servir de l'expérience acquise jusqu'à présent à travers le 
monde et l’Afrique dans la lutte contre le COVID-19, ainsi que de l'expertise et des 
conseils disponibles des partenaires sociaux en vue de développer des lignes directrices 
susceptibles d’aider tous les États membres dans leurs ripostes à cette crise croissante. 
Cela est nécessaire pour que l'Afrique puisse éviter une catastrophe. Nous pensons que 
la crise actuelle, avec tous ses risques, offre encore à l'Afrique la possibilité de redresser 
sa situation et de regagner le terrain perdu, en assurant un véritable développement à 
son peuple. Néanmoins, cela dépendra de la manière dont nos dirigeants feront la 
mobilisation du peuple et des ressources pour répondre à ce qui constitue, en fait, une 
menace existentielle pour nous tous. Le leadership de l'UA sera déterminant pour aller 
de l’avant.  
 
 
Mobilisation totale  
La CSI-Afrique estime qu'il devrait être évident pour tous nos dirigeants que l'Afrique ne 
pourra pas survivre à cette crise et se tailler une place adéquate dans le nouvel ordre 
mondial qui se profile, si nous continuons avec la routine habituelle. Les gouvernements 
africains sont confrontés à l'énorme tâche de rallier toutes nos populations autour de la 
lutte contre le COVID-19. Nos gouvernements doivent faire preuve de leadership 
politique, en rassemblant les différentes forces politiques et les différents groupes de la 
société civile en vue de nous amener à conjuguer nos efforts dans cette période difficile. 
Il est temps pour nos gouvernements de tendre la main à nos communautés 
scientifiques ; à nos entrepreneurs et dirigeants d’industries ; aux syndicats et 
associations professionnelles ; aux associations de jeunes et autres. Les dirigeantes et 
les représentantes de nos organisations de femmes méritent également une attention 
particulière dans tous les efforts de mobilisation de masse, compte tenu de leur forte 
présence dans l'économie informelle dans la plupart des pays africains et leur rôle 
central en ce qui concerne la survie des ménages. Les gouvernements sont invités à 
travailler en étroite collaboration avec tous ces groupes pour trouver des solutions 
créatives à la crise à laquelle nous sommes confrontés et pour exiger les sacrifices 
nécessaires dans la période actuelle.  
Comme dans une situation de guerre, notre survie collective est en jeu. Cela exige que 
tous les groupes bien intentionnés de la société unissent leurs forces pour lutter contre 
la menace commune qui pèse sur l'ensemble de notre continent. Tous les groupes qui 
prétendent représenter la population de diverses manières et toutes les personnes qui 
revendiquent un leadership à quelque niveau que ce soit doivent avoir le courage de 
leurs opinions et assumer leurs responsabilités associées au rôle de leadership, en cette 
période de crise.  
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La CSI-Afrique appelle à des mesures d'urgence, y compris un éventuel confinement 
total, afin de rendre la distanciation sociale efficace pour contenir le virus et empêcher 
toute nouvelle propagation. Certaines voix se sont élevées contre les mesures de 
confinement, pour deux raisons principales. Premièrement, il est très difficile de les 
appliquer à cause du niveau très élevé de l'économie informelle et de la surpopulation 
urbaine ; et deuxièmement, les conséquences néfastes des mesures de confinement sur 
les économies africaines. 
 
Notre réponse à la difficulté apparente d’appliquer les mesures de confinement, est que 
la tragédie que le virus peut nous faire vivre à travers des millions de morts à sur le 
continent, exige que nous concevions tous les moyens comme dans une guerre de survie 
pour qu’il soit possible d’appliquer les mesures de confinement. Concernant les 
conséquences néfastes du confinement sur les économies africaines, notre simple 
réponse est que si nous sommes capables de nous organiser pendant cette période pour 
assurer notre survie, nous serons certainement capables de faire la mobilisation pour 
reconstruire nos économies après la crise. Le poids économique envisagé du 
confinement est insignifiant par rapport à une probable tragédie humaine qui frapperait 
le continent, si le virus atteignait des niveaux épidémiques.  
 
En effet, le processus de mobilisation pour appliquer les mesures d'urgence pour la 
survie pourrait bien porter en lui les germes de la manière dont nous ferons la 
mobilisation pour reconstruire et réorganiser nos sociétés pendant la relance après la 
crise.  
 
 
Déclaration de guerre au COVID-19 : Imposition de restrictions, de confinement et 
d’autres mesures connexes 
Chaque jour perdu pour prendre des mesures décisives nous rapproche de la tragédie. 
Les dirigeants politiques africains sont donc appelés à déclarer la guerre au nouveau 
coronavirus, l'ennemi invisible qui menace de ravager nos sociétés. La CSI-Afrique 
demande à l'Union africaine d'élaborer des lignes directrices relatives à ce qui suit : 
 
1. L'imposition de restrictions sévères sur les activités sociales afin de prévenir la 
propagation du virus.  
 

• Il faut pour cela appliquer des mesures globales de distanciation sociale en vue 
de contenir le virus et de prévenir le risque d'une épidémie avérée ;  
 

• Les pays doivent être encouragés à puiser dans leurs réserves en vue d'assurer 
un revenu et une aide alimentaire aux personnes qui n'ont aucune protection 
sociale et qui ne peuvent pas survivre si elles ne sortent pas quotidiennement 
pour subvenir à leurs besoins ; 
 

• Pour parvenir à une distanciation sociale efficace, nous devons nous attaquer 
résolument au problème de la surpopulation dans les communautés et les 
localités ; il faut envisager de transformer les locaux scolaires et les autres lieux 
publics vides en camps d'hébergement temporaire. Cela doit être suivi de projets 
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à court et moyen terme visant à développer des logements à prix modique dans 
le cadre des efforts de relance et de reconstruction après la crise ;  
 

• Investissement dans l'éducation de masse, la communication et [les outils de] 
messagerie populaire sur le COVID-19, les mesures préventives et l'application 
des protocoles d'hygiène prescrits et la distanciation sociale pour contenir et 
éradiquer le virus, l'identification des symptômes de la maladie et le recours 
immédiat aux autorités sanitaires pour recevoir des soins médicaux. 
 

• Il faut mettre la population en garde et l’éduquer en ce qui concerne la violence 
sexiste au sein des communautés en confinement.  

 
2. Investissement prioritaire dans la santé publique, avec une attention particulière aux 
éléments suivants : 
 

• Investir en priorité dans la santé publique, avec une attention particulière aux 
éléments suivants ; 

 

• Augmenter le nombre d'agents de santé et de personnel d'appui ; 
 

• Prévoir des tests approfondis et la recherche des personnes ayant été en contact 
avec des individus infectés par le virus ; 
 

• Mettre à disposition ou réquisitionner des locaux pour l'isolement et la mise en 
quarantaine de cas avérés et de cas suspects ;  
 

• Réquisitionner dans chaque pays toutes les installations et ressources requises 
pour mener cette lutte ;  
 

• Prévoir une assurance et des mesures d'incitation pour les professionnels et les 
agents de santé.  
 

 
3. Identification claire des biens et services essentiels qui doivent être produits et 
distribués pour assurer la survie des personnes soumises aux restrictions et au 
confinement. Il s'agit notamment de nourriture, d'eau, d'électricité, de matériel 
d’assainissement, de matériel médical et sanitaire, de matériel de télécommunication 
et de communication, et de la mobilisation de notre communauté scientifique, de nos 
dirigeants d'industries et de notre main-d'œuvre pour la production de ces biens de 
première nécessité.   
 
4. L'aide alimentaire exige également de prêter une attention aux aliments susceptibles 
de renforcer le système immunitaire de notre population. Cela signifie qu'il faut 
encourager la consommation des produits alimentaires disponibles sur le continent qui 
sont riches en vitamines A, C et D par rapport aux produits alimentaires sans valeur 
nutritive qui rendent progressivement nos concitoyens dépendants.   
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5. les garanties nécessaires en termes de mesures de sécurité, de protection et 
d’incitation pour les travailleurs chargés de la prestation des biens et services essentiels 
; et l'organisation de leur travail de manière à faciliter la tâche à ceux qui sont appelés à 
travailler à domicile. 
 
6. l’institution de mesures fiscales et monétaires pour soutenir les petites et moyennes 
entreprises qui doivent fonctionner pour fournir des biens et services essentiels pendant 
cette période.  
 
7. Une attention particulière à la production et aux échanges commerciaux au sein des 
communautés économiques régionales et à la création de chaînes d'approvisionnement 
à travers l'Afrique pendant cette période où les pays dont l'Afrique dépend sont surtout 
concernés par leur propre survie et leurs intérêts. Cela peut donner lieu à la une mise 
en œuvre accélérée, d’une manière autonome, de la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLEC). 
 
8. l’encouragement de tous les pays à mettre en œuvre des mesures visant à protéger 
et à soutenir les entreprises et les travailleurs, notamment en assurant : 
 

 •  le congé maladie 
 •  la subvention salariale  
 •  le complément de revenu 
 • l’allégement de loyers et prêts hypothécaires.  

 
La mise en œuvre de ces mesures nécessite également l’utilisation optimale du dialogue 
social entre les gouvernements, les employeurs et les syndicats afin de créer des 
conditions susceptibles de favoriser les initiatives communes visant à soutenir la 
capacité de production et à sauvegarder les emplois. 
 
9. La définition des rôles des forces armées dans l'organisation et la mobilisation de nos 
communautés et dans la fourniture de biens et de services essentiels. De plus, les 
membres des forces de sécurité qui jouent un rôle dans l'application des mesures de 
restriction et de confinement doivent être instruits de le faire d’une manier plus 
courtoise et humaine. Les gouvernements doivent également être mis en garde contre 
l'utilisation des restrictions requises par ces circonstances pour violer les droits humains 
de leur peuple.  
 
10. l’attention particulière aux besoins des travailleurs migrants dans différents pays 
africains et l’utilisation des moyens politiques et diplomatiques pour protéger les 
citoyens africains et toutes les personnes d'origine africaine partout dans le monde 
contre la xénophobie, la discrimination et le racisme dont ils peuvent être victimes dans 
le cadre d'application des mesures de prévention contre le COVID-19.  
  
11. Le plaidoyer auprès des institutions financières internationales, des pays créanciers 
et d’autres agences multilatérales pour solliciter un nouvel allégement de la dette, le 
report de remboursement des dettes dues cette année et pour obtenir d'autres 
concessions financières en faveur de tous les pays africains en vue garantir une marge 
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de manœuvre et une capacité budgétaires requises pour faire face à cette crise sanitaire 
et ses conséquences économiques et sociales.   
 
12. La poursuite de la collaboration avec l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et 
l’apport de soutien à son leadership pour parvenir à une coordination mondiale dans la 
lutte contre le COVID-19. 
 
Le COVID-19 a déjà changé le monde. Il n'est pas difficile d'imaginer un monde 
totalement différent après cette pandémie. Les africains doivent se serrer les coudes 
correctement pour lutter contre cette pandémie ; créer une base solide pour le 
développement de nos pays et pour améliorer les conditions de vie de nos peuples. Les 
travailleurs africains et le peuple en général comptent sur l'Union Africaine, sous votre 
leadership, pour obtenir les mesures nécessaires pouvant nous permettre d'éviter la 
catastrophe qui nous menace et d'aider les Africains à se préparer pour le nouvel ordre 
mondial qui découlera de la victoire sur le COVID-19.  
 
Vôtre humble serviteur au service des travailleurs africains. 
 
 

Le Secrétaire Général de la CSI-Afrique.  

       
Kwasi Adu-Amankwah  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
cc: S.E. Moussa Faki,  

Président de la Commission de l'Union Africaine 
Addis Abeba, Ethiopie 

 
 


